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Le demandeur demande la révision d’une décision du directeur général qui lui a refusé l’aide 
juridique en raison de son inadmissibilité financière en vertu des articles 4.1 de la Loi sur l’aide 
juridique et 18, 20 et 21 du Règlement sur l’aide juridique. 
 
Le demandeur a demandé l’aide juridique le 8 novembre 2005 afin de se pourvoir en appel d’un 
verdict de culpabilité à des accusations de voies de fait armées, d’extorsion et de menaces. 
 
L’avis de refus d’aide juridique a été prononcé le 14 décembre 2005 avec effet rétroactif au 8 
novembre 2005.  La demande de révision a été reçue en temps opportun. 
 
Le Comité a entendu les explications du demandeur lors d’une audience tenue par voie de 
conférence téléphonique le 24 janvier 2006.  
 
La preuve au dossier révèle que la situation familiale du demandeur, considérée par le directeur, 
général est celle de conjoints sans enfants.  Le demandeur est actuellement détenu après avoir été 
condamné à une peine de deux ans de pénitencier pour les infractions mentionnées ci-haut.  Sa 
conjointe a un revenu d’emploi annuel estimé à 35 000 $, ce qui rend le demandeur inadmissible 
financièrement à l’aide juridique.  Il désire se pourvoir en appel du verdict de culpabilité. 
 
Au soutien de sa demande de révision, le demandeur allègue que les revenus de sa conjointe ne 
suffisent pas à payer les honoraires d’un avocat pour son appel.  De plus, il prétend qu’il avait 
obtenu l’aide juridique pour être représenté en première instance dans cette affaire. 
 
La question dans ce dossier est de déterminer si la situation familiale du demandeur, pour les fins 
de l’application de la Loi sur l’aide juridique, est toujours celle de conjoints sans enfants malgré le 
fait qu’il est emprisonné pour une peine de deux ans. 
 
L’article 1.1 de la Loi sur l’aide juridique prévoit que sont des conjoint les personnes majeures qui 
vivent maritalement et qui, à un moment donné, ont cohabité pendant une période d’au moins un 
an.  
 
Peut-on considérer qu’il y a toujours cohabitation dans le présent cas?  Dans une décision du 
Comité de révision du 7 décembre 2004, le Comité a établi le critère suivant :  
 

« La notion de cohabitation doit s’analyser à la lueur des circonstances particulières de 
chaque affaire.  Ainsi, lorsque l’un des conjoints est détenu en attente d’un procès parce 
qu’il s’est vu refuser un cautionnement, le Comité a toujours considéré que, dans cette 
situation, les parties demeuraient des conjoints au sens de la Loi sur l’aide juridique, peu 
importe la durée de la détention préventive. 

 
Cependant, lorsqu’il y a eu condamnation à une forte peine de pénitencier, la situation doit 
être analysée à la lueur de ce fait pour déterminer s’il y a encore cohabitation au sens de la 
Loi sur l’aide juridique. » 

 
Dans le présent dossier, le demandeur a été condamné à une peine de deux ans 
d’emprisonnement.  Il appert qu’il pourra recouvrer sa liberté en vertu des critères des libérations 
conditionnelles dans la prochaine année.  Il informe la Comité qu’il est toujours en contact avec sa 
conjointe et que dès sa libération du pénitencier, il cohabitera avec elle.  Ainsi, le demandeur, dans 
cette situation particulière, ne peut être considéré comme une personne seule et sans revenus 
mais plutôt comme une famille composée de conjoints sans enfant. 
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CONSIDÉRANT que, en vertu de l’article 4 de la Loi sur l’aide juridique, l’aide juridique n’est 
accordée qu’à une personne qui démontre que ses revenus, ses liquidités et ses autres actifs, tels 
que déterminés par les règlements et, selon ce que prévoient les règlements, ceux de sa famille 
n'excèdent pas les niveaux et valeurs d'admissibilité financière gratuite déterminés par règlement; 
 
CONSIDÉRANT que la situation familiale du demandeur aux fins de l’application de la Loi sur 
l’aide juridique est celle de conjoints sans enfants; 
 
CONSIDÉRANT que le revenu familial s’élève à 35 000 $; 
 
CONSIDÉRANT que les revenus du demandeur dépassent les niveaux annuels maximaux 
(12 500 $ pour des services gratuits, et 17 813 $ pour des services moyennant une contribution) 
prévus aux articles 18, 20 et 21 du Règlement sur l’aide juridique pour une famille formée de 
conjoints sans enfants; 
 
CONSIDÉRANT que le demandeur est par conséquent financièrement inadmissible à l’aide 
juridique; 
 
PAR CES MOTIFS, le Comité rejette la demande de révision et confirme la décision du directeur 
général. 
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